
Le sous-préfet en visite dans la commune de Trélivan 
Départs de médecins, projet de nouvelle école et densification du bourg ont été les principaux 

sujets abordés jeudi, lors de la visite du sous-préfet, Bernard Musset, dans la commune de 

Trélivan (Côtes-d’Armor). 

 

Le sous-préfet, Bernard Musset, était en visite dans la commune de Trélivan, jeudi matin. Durant 

1 h 15, il a visité le bourg accompagné d’élus, de Franck Richter responsable de la Direction 

départementale des territoires et de la mer (DDTM) et d’une stagiaire. 

Les trois dossiers importants du moment ont été évoqués : le départ de trois des quatre 

médecins du cabinet médical. Au 1er mai, il ne resterait qu’un seul médecin et nous savons qu’il y a 

un risque de départ également du fait de l’exercice seul pour la quatrième. Le propriétaire du 

cabinet médical, l’un des médecins partant et la municipalité recherchent activement des 

praticiens, mais on connaît aujourd’hui les difficultés de recrutement, indique la maire, Suzanne 

Lebreton. 

« L’argent public doit être utilisé à bon escient » 

Un des quatre médecins est déjà parti fin décembre. La commune souhaite acquérir le cabinet 

dentaire aujourd’hui vide. Le sous-préfet a conforté les élus dans ce choix, au vu de la position 

stratégique en cœur de bourg du bâtiment. Il a aussi souligné que certaines communes sont 

tentées de faire des propositions très alléchantes pour faire venir des médecins, mais des règles 

juridiques sont à respecter et l’argent public doit être utilisé à bon escient. 

La commune s’inscrit avec Dinan et les communes périphériques dans une opération de 

revitalisation de territoire (ORT) et dans ce cadre, des opérations d’habitat sont envisagées, 

notamment un projet de résidence pour personnes âgées. Se pose aussi la question du devenir du 

bâtiment des anciens services techniques pour la commune. 

https://trelivan.fr/fr/


 

Une nouvelle école maternelle 

Une nouvelle école maternelle se prépare pour les années à venir. Un très beau projet, mais très 

lourd financièrement pour une commune comme la nôtre. Le souhait est d’avoir un bâtiment de 

grande qualité énergétique, ce qui entraîne des surcoûts au départ. Des financements seront 

sollicités en 2023 auprès de l’État, la Région, le Département, de Dinan agglomération et si cela 

est possible, de l’Europe, ajoute la maire. Le sous-préfet a assuré la commune que l’État sera à 

ses côtés financièrement. 

Le plan de relance a permis à la commune d’obtenir 135 248 € et 500 € pour une entreprise dans 

le cadre de la numérisation. Un point a aussi été fait sur le déploiement de la fibre, bien avancé 

dans la commune. L’État investit 3,6 milliards au niveau national pour ce déploiement aux côtés 

des autres collectivités. 


